
BODACC « A »
Annonce n° 1126

41 – LOIR-ET-CHER 
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BLOIS 

Ventes et cessions

389 465 246 RCS Blois. 
MICHEL GODET.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 130000.00 EUR.
Adresse : 8, Rue des Mottes, 41320 Mennetou-sur-Cher.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Selon acte SSP en date à NEUVY SUR BARANGEON du 07/08/2024, la SARL RASMUS au capital de 40 
000 €, dont le siège social est 66 Route de Ménétréol 18330 NEUVY SUR BARANGEON, immatriculée 493 331 300 RCS 
BOURGES, et la SASU Michel GODET, au capital de 130 000 €, dont le siège social est 8 Rue Des Mottes 41320 
MENNETOU SUR CHER, 389 465 246 RCS BLOIS, ont établi le projet de leur fusion par voie d'absorption de la société 
RASMUS par la société Michel GODET. La société RASMUS ferait apport à la société Michel GODET de la totalité de son 
actif, soit 542 863,38 €, à charge de la totalité de son passif, soit 2 311,70 €. La valeur nette des apports s'élèverait à 540 
551,68 €. En rémunération de cet apport net, 755 actions nouvelles de DEUX CENTS (200) euros de valeur nominale 
chacune, entièrement libérées, seraient créées par la société Michel GODET à titre d'augmentation de son capital social de 
151 000 € et attribuées aux associés de la société absorbée autres que la société absorbante. Il résulterait de l'annulation des 
actions de RASMUS détenues par Michel GODET un boni de fusion de 389 560 €. La fusion prendrait effet rétroactivement 
au 31/12/2023, d'un point de vue comptable et fiscal. Toutes les opérations actives et passives, effectuées par la société 
RASMUS depuis le 01/01/2024 jusqu'au jour de réalisation définitive de la fusion seraient prises en charge par la société 
Michel GODET. La société RASMUS sera dissoute de plein droit sans liquidation, à la date de réalisation définitive de la 
fusion. Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, le projet de fusion a été déposé : - au greffe du Tribunal de 
commerce de BOURGES pour la société RASMUS en date du 12/08/2024, - au greffe du Tribunal de commerce de BLOIS 
pour la société Michel GODET en date du 18/09/2024. Les créanciers de la société absorbante, ainsi que ceux de la société 
absorbée dont les créances sont antérieures au présent avis, pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions 
prévues aux articles L. 236-14 et R. 236-8 du Code de commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, 
devant le Tribunal de commerce compétent. Pour avis.
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